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Le chiffre de la  
semaine :  

 

400 
c’est le nombre d’en-
treprises  qui em-
ployant des salariés 
handicapés et se dé-
clarent satisfaites de 
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Dans le 
c a d r e 
d ’ u n e 
meilleure 
efficacité 
de la ré-
p o n s e 

sous régionale à la lut-
te contre le VIH/Sida, 
les Secrétariats exécu-
tifs- Secrétariats per-
manents des Conseils 
Nationaux de Lutte 
contre le SIDA (CNLS) 
de la zone Union Mo-
nétaire Ouest Africaine 
(UEMOA) et de la Mau-
ritanie organisent, avec 
l’appui du PNUD, de l’O-
NUSIDA et de l’UEMOA, 
une rencontre du 08 au 
10 mai prochain à Oua-
gadougou.  
Placée sous le très haut 
parrainage du Chef de 
l’Etat du Burkina Faso, 
Président en exercice de 
l’UEMOA, son excellence  
Blaise Compaoré, cette 
importante réunion a 
pour objectif de dévelop-
per un cadre de concer-
tation sous régional dans 
la lutte contre le VIH/
SIDA pour une améliora-
tion des réponses natio-
nales contre cette pandé-
mie. 
Cette rencontre qui dure-
ra trois jours devra per-
mettre aux participants 
de passer en revue l’état 
d ’ a v a n c e m e n t  d e s 
« three ones  »  (un seul 

cadre stratégique, un seul 
document de suivi-
évaluation, une seule 
structure de coordination) 
et les différents mécanis-
mes de gouvernance de la 

réponse aux niveaux pays 
et sous régional. Elle sera 
aussi une opportunité 
pour vulgariser et discuter 
de la Déclaration de Paris 
sur l’efficacité de l’aide, sa 
mise en œuvre et ses im-
plications sur le finance-
ment durable des répon-
ses nationales au VIH/
SIDA. 
 
L’Afrique subsaharienne 
reste la région la plus gra-
vement touchée par l’épi-
démie de SIDA et plus de 
deux tiers (68%) de toutes 
les personnes infectées 
par le VIH y vivent. Les 
femmes sont frappées de 
manière disportionnée et 
constituent 61% des per-
sonnes vivant avec le VIH 
dans la région. Ces chif-
fres très préoccupants 
interpellent les décideurs 

et tous les acteurs inter-
venant dans le domai-
ne. C’est ce qui explique 
l’importance de cette 
réunion régionale qui 
devrait à la fin des tra-

vaux  permet-
tre de renfor-
cer 
le leadership 
des Secréta-
riats exécutifs
- Secrétariats 
permanents 
des Conseils 
Nationaux de 
Lutte contre 
le SIDA (SP-

SE/CNLS)  pour le suivi 
de la mise en œuvre de 
la Déclaration de Paris 
sur l’efficacité de l’aide 
en relation avec le VIH/
SIDA, mettre en place 
un mécanisme de 
concertation et de colla-
boration  entre les struc-
tures d’orientation et de 
coordination nationales 
de lutte contre le SIDA 
de la zone UEMOA et de 
la Mauritanie; et enfin, 
déterminer des  axes de 
plaidoyer à l’intention 
des chefs d’Etats sur la 
question du VIH/Sida 
pour une  mobilisation 
de ressources afin de 
combler le gap financier 
nécessaires pour attein-
dre l’OMD sur le VIH 
SIDA à l’échelle sous 
régionale. 
La rédaction 
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Une confé-
rence inter-
nationale 
sur les 
soins de 
santé pri-
maires et 
les systè-
mes de 
santé en 
Afrique 
s’est tenue 
à Ouaga-
dougou du 
28 au 30 
avril der-
nier. 
 
Organisée 
par l’OMS, en collaboration 
avec la Banque Africaine de 
Développement, la Banque 
Mondiale, l’UNICEF, l’UNFPA et 
l’ONUSIDA, cette importante 
rencontre avait pour objectifs 
de faire le bilan de 30 ans de 
l’approche Soins de Santé Pri-
maires en Afrique et identifier 
les orientations stratégiques 
en vue d’accélérer l’atteinte 
des OMD liés à la santé. 
 
Cette conférence internationa-
le avait également pour but de 
réitérer l’engagement de tous 
les pays à promouvoir les Soins 
de Santé Primaires, ainsi que 
des partenariats pour le renfor-
cement des systèmes de santé 
en Afrique.  
 
Trois jours durant, les 500 par-
ticipants à cette réunion se 
sont penchés entre autres sur 
la gouvernance dans le domai-
ne de la santé, l’équité dans 
l’accès aux soins et aux servi-
ces, les ressources, le finance-

ment de la santé, la promotion 
des services, la collaboration 
multisectorielle et l’adhésion et 
la participation communautai-
res.  
 
La cérémonie d’ouverture de 
cette importante rencontre a 
été présidée par le Président du 
Faso, SEM Blaise Compaoré, en 
présence des membres du Gou-
vernement, des Ministres de la 
Santé de 46 pays de la  région 
Afrique de l’OMS, des députés 
nationaux,  du Directeur Régio-
nal de l’OMS pour l’Afrique, du 
Coordonnateur Résident du 
Système Nations Unies au Bur-
kina Faso, des Représentants 
de l’OMS des pays d’Afrique et 
de plusieurs autres personnali-
tés. 
 
« Cet événement qui célèbre en 
même temps la conférence 
d’Alma-Ata sur les soins de san-
té primaires et commémore le 
60ème anniversaire de la créa-

tion de l’Or-
ganisation 
Mondiale de 
la Santé 
(OMS) est 
porteur d’es-
poir pour les 
populations 
africaines », 
a déclaré le 
chef de l’E-
tat burkina-
bè dans l’al-
locution qu’il 
a pronon-
cée. 
 
Quant au 
Directeur 

Régional de l’OMS pour l’Afri-
que, le Dr Luis Gomes Sambo a 
relevé  que la conférence serait 
une opportunité de partage 
d’expériences mettant en lumiè-
re non seulement les bonnes 
pratiques, mais aussi les diffi-
cultés et les défis. 
 
Les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement définis en 
2000 par l’Assemblée Générale 
des Nations Unies consacre, en 
matière de santé, la réduction à 
¾, à l’horizon 2015, de la mor-
talité maternelle, la réduction à 
2/3 de la mortalité des enfants 
de moins de 5 ans, l’arrêt de la 
propagation du VIH/SIDA, la 
maîtrise du fléau du paludisme 
et des autres grandes maladies 
qui affligent l’humanité, rappelle
-t-on.  
 
Tahirou Gouro 
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FOCUS : L’Afrique se mobilise pour faire le bilan de 30 ans de l’approche 
Soins de Santé Primaires et renforcer ses systèmes de santé  
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Le vendredi 25 avril dernier, la 
Directrice Pays du PNUD a pris 
part à Koudougou, à la céré-
monie de lancement opéra-
tionnel de la police de proximi-
té dans les régions de la Bou-
cle du Mouhoun (Dédougou), 
du Centre-Ouest (Koudougou) 
et du Nord (Ouahigouya). Cette 
cérémonie placée sous la pré-
sidence du Ministre de la sé-
curité, a connu la participation 
du Ministre de la Justice et 
des Gouverneur des trois ré-
gions. Elle a été marquée par 
trois discours dont ceux du 
Ministre de la Sécurité et du 
Maire de la Commune de Kou-
dougou, et d’un sketch de sen-
sibilisation sur l’importance et 
le rôle de la police de proximi-
té. La cérémonie a pris fin par 
une remise symbolique de mo-
tos aux forces de sécurité des 
trois régions. 
 

Au cours des différents dis-
cours prononcés à l’occasion, 
les contributions du PNUD et 
du Royaume de Belgique, prin-
cipaux partenaires techniques 
et financiers de cette nouvelle 
forme de police, ont été forte-
ment saluées. De façon géné-
rale, tous les discours ont in-

sisté sur le rôle des différents 
acteurs impliqués dans la mise 
en œuvre de cette police de 
proximité et surtout sur la né-
cessité de la police de proximi-
té 

au regard du contexte sécuri-
taire actuel.  
 
En effet, depuis le début des 
années 2000, face à une re-
crudescence de l’insécurité, 
que les mesures classiques de 
police ont du mal à arrêter. Fa-
ce au constat d’échec de l’or-
ganisation et des méthodes 
d’action des services de sécuri-

té, des études ont été me-
nées depuis une dizaine d’an-
nées en vue d’améliorer leur 
efficacité sur le terrain. Ces 
études ont montré la nécessi-
té de mettre en œuvre des 
méthodes d’action axées 
principalement sur la partici-
pation communautaire, une 
déconcentration des lieux de 
décision et une approche pré-
ventive des situations d’insé-
curité et de troubles à l’ordre 

public. Ainsi, le Gouvernement 
du Burkina Faso a décidé de 
mettre en œuvre une stratégie 
de sécurité, appelée « Police de 
proximité ». La loi n° 032/AN 
du 14 mai 2003 relative à la 
sécurité consacre la police de 
proximité. 

 

Le lancement opérationnel de 
la police de proximité dans les 
trois régions est la 5ième du gen-
re, après Koupéla (2005), Fada 
Ngourma (2006), Bobo Dioulas-

so (2006) et Ouagadougou 
(janvier 2008). La fonction-
nalité de la police de proximi-
té qui va s’appuyer sur 2447 
Comité Locaux de Sécurité 
(SLS) permettra d’améliorer 
certains indicateurs peu re-
luisant : 1 agent des force de 
sécurité pour 2.293 habi-
tants ; 88 et 21 attaques à 

main armée en 2007 respecti-
vement dans le Nord et  au 
Centre-Ouest.  

 
Convaincu de la pertinence de 
cette initiative qui permet de 
créer un climat serein pour la 
libre circulation des populations 
et pour l’épanouissement de 
leurs activités de développe-
ment, le PNUD s’est engagé en 
collaboration avec le Royaume 
de Belgique à soutenir son opé-
rationnalisation. La police de 
proximité tout en contribuant à 
l’amélioration de la sécurité des 
populations constitue un moyen 
de leur responsabilisation et de 
renforcement des de leurs ca-
pacités. 

 
Sans paix et sans sécurité, il est 
difficile voire impossible d’envi-
sager un quelconque dévelop-
pement durable. Aussi, au re-
gard des opportunités qu’offre 
la police de proximité, il faut 
souhaiter que cette initiative du 
gouvernement bénéficie d’un 
soutien et d’un accompagne-
ment conséquent. 

 
Dieudonné Kini 
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CE QUE NOUS FAISONS : LE PNUD PARTICIPE AU LANCEMENT DE LA 
POLICE DE PROXIMITE  
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L’histoire du train, c’est la ré-
union de l’histoire du rail et de 
celle du moteur. 
 
C’est en Alsace, dans les mines 
de charbon, qu’apparaissent les 
premiers rails en bois (1544). 
En 1767, Richard Reynolds sup-
prima le bois et introduisit, (en 
grande Bretagne), les premiers 
rails métalliques. Les wagons 
étaient tirés par des chevaux. 
 
La machine à vapeur a été in-
ventée par Denis Papin vers 
1665 et améliorée par James 
Watt. Ces machines étaient 
fixes et permettaient de faire 
fonctionner des machines. En 
1770, Nicolas Joseph Cugnot 
construisit son célèbre fardier, 
qui était le premier véhicule 
capable de se déplacer à l’aide 
d’un moteur. 
 
C’est en 1804 que Richard Tre-
vithick construisit la première 
locomotive à vapeur se dépla-
çant sur des rails (jusque là, les 
trains étaient tirés par des che-
vaux.) Cette locomotive parcou-
rut 15 kilomètres à 8 km/heure. 
En 1825, en Angleterre, on inau-
gura la première ligne de che-
min de fer destinée aux voya-

geurs. 
 
En France, en 1823, on cons-
truisit la première ligne de 
chemin de fer à traction ani-
male entre St-Etienne et An-
drézieux. 
 
En 1826, Marc Seguin fit per-
cer le premier tunnel ferroviai-

re à Terrenoire pour construire 
la ligne St-Etienne-Lyon. Il 
construisit une locomotive à 
chaudière tubulaire en 1831. 
 

En France, la propulsion à va-
peur subsista jusqu’en 1974! 
Mais d’autres sources d’éner-
gie furent de plus en plus utili-
sées: Les locomotives électri-
ques apparurent en 1879 grâ-
ce à van Depoele et Siemens. 
Les moteurs à pétrole se dé-
veloppèrent à partir de 1897 

grâce à Rudolf Diesel. 
 
Actuellement, il existe des loco-
motives diesel et des locomoti-
ves électriques. 
 
C’est en 1938 que l’on créa la 
SNCF qui est actuellement l’en-
treprise qui gère l’ensemble 
des chemins de fer français. 
 
En 1981 fut lancé le TGV entre 
Lyon et Paris. Le TGV a atteint 
515 km/h en 1989 
 
(source internet) 
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LE SAVIEZ-VOUS ? : LE TRAIN 

 Certains CD sont plus fragiles que d'autres et 
certaines mains sont moins minutieuses que 
d'autres. Avec le temps, il est rare de ne pas pos-
séder au moins CD rayé. On le garde, par mira-
cle, il va peut-être se réparer tout seul. 
Chacun a un truc pour récupérer un CD avec de 
petites rayures. 
• Dans le commerce, il existe des polisseuses à 

CD  
• Mettre de la cire pour voiture en l'appliquant 

de l'extérieur à l'intérieur et essuyer avec un 
chiffon  

• Mettre un glaçon sur votre CD et essuyer 
avec un chiffon  

• Appliquer du dentifrice ou de la crème Ni-
vea.  

ASTUCES  : COMMENT RECUPERER UN CD RAYE 
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Une mission conjointe des partenai-
res d’exécution du Programme d’A-
mélioration des Services Urbains de 
Base (PASUB) à Bobo-Dioulasso est 
allée à la rencontre des bénéficiaires 
du 20 au  25 Avril 2008 à Bobo-
Dioulasso. 
 
En rappel, le PASUB est un projet de 
partenariat entre la Commune de 
Bobo-Dioulasso, le Ministre de l’Ha-
bitat et de l’Urbanisme, le Ministère 
de l’Environnement et du Cadre de 
Vie,  le Centre Régional pour l’Eau 
Potable et l’Assainissement à faible 
coût (CREPA), le PNUD et ONU Habi-
tat. 
 
Le projet vise la transformation des 
associations de pré collecte en Grou-
pement d’Intérêt Economique (GIE) ; 
l’amélioration des 
compétences et sa-
voir faire dans les 
domaines de l’anima-
tion, de l’hygiène, de 
la gestion des asso-
ciations et de la 
conduite des activi-
tés de pré collecte ; 
l’amélioration de l’é-
quipement des asso-
ciations pour la pré 
collecte des déchets 
solides des revenus 
des femmes enga-
gées dans la pré col-
lecte , et enfin il veut 
susciter le change-
ment  de comporte-
ment des popula-
tions. 
 
Les partenaires techniques et les 
associations impliquées dans la pré-
collecte des ordures ménagères 
dans le cadre dudit projet se sont 
retrouvés pour  faire le point sur l’é-
volution du projet depuis sa mise en 
place et  cerner toute la problémati-
que autour de cette activité. 
 
Dans le domaine de l’amélioration 
des capacités organisationnelles des 
associations  plusieurs résultats ont 

été obte-
nus dont 
la mise 
en place 
d’ateliers  
de for-
mation à 
la créa-
tion de 
GIE et 
l’appui 
des asso-
ciations  pour les démarches admi-
nistratives qui ont permis à celles-ci 
de passer du statut d’associations à 
celui de Groupement d’Intérêt Econo-
mique (GIE). Ces associations ont pu 
maîtriser mieux leurs activités, dispo-
ser de matériel et acquérir de nouvel-
les infrastructures. En effet, ce sont : 
120 personnes formées aux techni-
ques d’animation et de sensibilisa-

tion dont 60% de femmes ;  80 per-
sonnes formées en hygiène et amé-
lioration du cadre de vie dont 60% de 
femmes ;  80 personnes formées aux 
techniques de gestion et conduite 
des opérations de pré collecte dont 
50% de femmes. Signalons que les 
trois (3) groupements ont reçu cha-
cun 02 charrettes à traction asine, 
01 lot de petit outillage, 01 lot de 
matériel de protection et  01 hangar. 
 
Ce programme qui comprend aussi le 
volet relatif à l’Hygiène et à l’assainis-
sement en milieu scolaire s’exécu-
te dans 3 secteurs de la commune 

(9, 10 et 16): 10 écoles ont bénéficié 
d’ouvrages d’hygiène et d’assainisse-
ment. Les enseignants et les élèves 
quant à eux, ont été formés aux com-
portements éco citoyens. Ces 10 éco-
les bénéficiaires regroupent 62 clas-
ses avec un effectif de 113 ensei-
gnants et 5 502 élèves dont 50% de 
filles. Un comité (ou club) de santé 
scolaire composé de 8 membres dans 
chaque école a été mis en place et 
formé à cet effet. Du matériel didacti-
que et des équipements (poubelles, 
récipients pour eau potable, urinoirs) 
ont été mis à la disposition des éco-
les.  
 
Des journées de sensibilisation et de 
salubrité ont été organisées et ont 
permis une meilleure implication de la 
population dans la pré collecte, une 
meilleure compréhension des problè-
mes d’assainissement dans les sec-
teurs et l’abonnement aux services de 
pré collecte. Ainsi, 1 269 concessions 
(soit 2 500 ménages) ont été tou-
chées et des poubelles ont été four-
nies aux ménages avec la contribution 
de certains opérateurs privés de la 
commune et ce, grâce à un comité de 
40 animateurs en techniques d’ani-
mation et de sensibilisation dans cha-
que secteur. Une aire de compostage 
a été aussi mise en place. 

 
Suite de l’article semaine prochai-
ne sur les Problèmes liés à la mise 
en œuvre de ce programme et les 
perspectives. 
 
Basilisa Sanou 
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VIE DES PROJETS : Rencontre des Partenaires du PASUB et des 
Associations féminines de pré collecte des ordures ménagères à Bobo-
Dioulasso 

 Les présidentes des Associations de pré collecte et les membres des comités 

Les 185 élèves de la classe de CP2 Ecole A du Bloc sco-
laire NIENETA de la Commune de Bobo-Dioulasso  ont des 

bénéficiaires directs du projet  
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Le 29 avril 2008 le PNUD s’est 
rendu à l’Assemblée nationale 
sur invitation du Président de 
l’Assemblée Nationale   pour 
donner son expérience sur la 
question des « quotas » en politi-
que. Les échanges ont eu lieu 
avec la commission ad hoc mis 
en place pour étudier le dossier. 
 
En 
conviant 
le PNUD 
en tant 
qu’orga-
nisme 
ressour-
ce, la 
Commis-
sion ad 
hoc vou-
lait 
connaître 
sa vision, 
ses expé-
riences et 
ses re-

commandations sur la question. 
 
Les quotas reconnus comme un 

mécanisme formel pour accroître 
la participation en quantité et en 
qualité des femmes  et dont la 
nécessité de l’instituer à tous les 
niveaux de prise de décision, des 
partis au parlement, des admi-
nistrations au gouvernement 
sont largement considérés com-
me un instrument apte à pro-
mouvoir l’égalité des sexes dans 

toutes les sphères de décision et 
en politique.  
En tout état de cause le système 
des quotas devrait être temporai-

rement appliqué pour remédier 
au déséquilibre entre hommes et 
femmes et être aboli une fois ob-
tenu l'effet escompté. Pour pou-
voir limiter le caractère discrimi-
natoire des quotas, il devrait s’ap-
pliquer indifféremment aux deux 
sexes. 
 
En Afrique, seul le Rwanda  pré-
sente un pourcentage intéressant 
quand à la participation des fem-
mes aux affaires politiques avec 
un taux de 48,80% et tenant le 
premier rang en Afrique, le Mo-
zambique arrive en deuxième po-
sition avec 34,80% et le Burkina 
Faso se classe 76ème avec un 
taux  de 15,30%. 
 
La commission a apprécié positi-
vement les observations faites 
par le PNUD ainsi que des recom-
mandations. Les membres de la 
commission ont beaucoup appré-
cié les contributions et ont sou-
haité pouvoir continuer à bénéfi-
cier de l’appui du PNUD en vue 
de  la production d’un document 
de base qui va servir à argumen-
ter la loi, d’obtenir la documenta-
tion pertinente sur les expérien-
ces d’autres pays et bénéficier de 
l’appui pour des campagnes de 
sensibilisation et d’information 
des partis politiques dont certains 
sont encore réticents 
 
La commission est convaincue 
que la question du genre doit être 
intégrée dans la constitution et 
que la question des quotas dé-
pendant effectivement du systè-
me électoral, les réformes du co-
de électoral en réflexion pren-
dront en compte cette question. 
 
Théophane Kinda 
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BONNES PRATIQUES : LE PNUD AU PARLEMENT SUR LA QUESTION 
DE LA PARTICIPATION DES FEMMES EN POLITIQUE 

Une vue des participants 

Madame Mariam Pangah répondant aux questions des journalistes 



PNUD-KIBAI 

Dans le cadre du programme 
“Entreprises et Développement”, 
les services consultatifs de courte 
durée (d’une semaine à trois 
mois) du programme des Volontai-
res des Nations Unies peuvent 
être financés par le Gouver-
nement Italien ou Japonais. 
Les volontaires offrent leurs 
services au profit des Peti-
tes et Moyennes Entrepri-
ses (PME), des groupes 
commerciaux et industriels, 
des Organisations Non Gou-
vernementales (ONG), ainsi 
qu’à des organismes pu-
blics tels que les Ministères 
du Commerce et de l’Indus-
trie, du Tourisme, de l’Agri-
culture,  et au profit d’au-
tres entités qui influent sur 
le développement des en-
treprises et secteur privé 
comme. les Chambres de 
commerce.  
Le programme n’offre pas de ser-
vices consultatifs au profit des 
multinationales ni des grandes 
entreprises. 
 
Concernant les secteurs d’inter-
vention des missions financées 
par l’Italie ou le Japon, les volon-
taires, en général des profession-
nels à la retraite, peuvent appor-
ter un appui technique dans le 
processus de production 
(aliments, produits industriels et 
agricoles), en marketing, dans le 
développement du tourisme, en 
environnement, en investisse-
ments, en formation. Le Gouver-
nement du Japon soutient particu-
lièrement des requêtes pour la 
protection de l’environnement et 
le développement des sciences 
de la technologie. 
 
Le PVNU a également des accords 

avec des entreprises privées qui 
financent elles-mêmes les missions 
de conseil pour une période de 
deux à quatre semaines et en-
voient leurs employés comme vo-
lontaires.  

C’est le cas de KRAFT Foods, SUEZ, 
Shell-Project Better, Planète Urgen-
ce (association regroupant quel-
ques 80 entreprises françaises) :    
 
• KRAFT offre des expertises dans 

le secteur de la production, le 
traitement et la transformation 
d’aliments (ex: produits laitiers, 
café, chocolat, biscuits, boissons, 
confitures, gelées, viande, saucis-
ses, produits à base de farine, 
pâtes etc) 

• SUEZ (à travers Aquassistance et 
Energy Assistance) est également 
spécialisé dans la gestion des 
déchets et l’assainissement de 
l’eau. En outre, SUEZ peut 
conseiller dans le domaine de 
l’énergie (électricité, énergie alter-
native comme solaire, éolienne, 
hydraulique). 

• Planète Urgence met à disposi-
tion des volontaires dans le sec-
teur de la formation, principale-

ment en informatique et télécom-
munication, en gestion des entre-
prises, en bureautique, gestion fi-
nancière, comptabilité, environne-
ment, marketing et commercialisa-
tion, etc. 

• Shell-Project Better 
World (Shell-PBW) met 
à disposition des vo-
lontaires ingénieurs 
en énergie renouvela-
ble, informatique 
(réseaux), forages de 
puits, installations de 
générateurs, de pom-
pes d’eau, de gazo-
duc…,mais aussi en 
gestion de projets, 
environnement, mar-
keting et finance. 
  
Des missions de pré-
paration en amont et 
de suivi en aval de 

l’arrivée du VNU sont possibles, en 
fonction des besoins. L’organisme de 
demande doit en général assurer 
l’accueil à l’aéroport et le transport 
local (transport du logement au lieu 
de travail et vice versa). 
 
Le PVNU a aussi un accord avec des 
associations de volontaires Seniors, 
tels les SENIORES ITALIA et les SES-
Germany. Ces volontaires peuvent 
apporter différentes expertises telles 
que la gestion financière, les plans 
de marketing et d’investissement, le 
soutien aux PMEs, etc. 
 De 2005 à nos jours, les VNU Entre-
prises & Développement ont déjà 
assuré environ 23 missions au Burki-
na Faso.  
 
William Amadeu/  Tahirou Gouro 
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cement des capacités des acteurs 
impliqués dans les projets et pro-
grammes de développement, en par-
ticulier ceux financés par le PNUD et 
d’autres agences du Système des 
Nations Unies. Le projet a également 
constitué un cadre de rencontre et 
d’échange entre les acteurs desdits 
projets. Aussi, le représentant du 
Gouvernement, Madame Noellie Vic-
toire Koné, de la Direction générale 
de la coopération a-t-elle salué l’ex-
cellence de la coopération le PNUD et 
le Burkina Faso.  
  
Suite au Comité de pilotage final du 
projet Unité NEX, il a été procédé à 
l’installation du Coordonnateur Tech-
nique National du Projet de renforce-
ment des capacités de la DGCOOP 
dans la coordination et le suivi de la 
gestion des programmes et projets de 
développement (PRC-DGCOOP). Il s’a-
git de Monsieur Soungalo Traoré, qui 
a déjà été le Coordonnateur du Pro-
gramme Sahel Burkinabè (PSB) et de 
bien d’autres projets. Le reste de l’é-
quipe du projet PRC-DGCOOP est en 
cours de recrutement. L’équipe de-
vrait être complète d’ici le 1er juin 
2008. 

Dans le cadre de la rencontre de de 
l’UEMOA sur le VIH/SIDA, le Directeur 
Régional Adjoint du PNUD basé à Da-
kar, Monsieur Deberre, sera en mis-
sion au Burkina du 7 au 10 mai 
2008.  
 
Madame Jacqueline Van Splunter de 
l’Equipe Sida et Développement a 
accouché au cours du weekend pas-
sé aux Pays Bas, d’un garçon. Maman 
et bébé se portent bien. 
 
Monsieur Jean-Philippe Tissier, précé-
demment JPO à l’Equipe Sida et Dé-
veloppement sera parmi nous la se-
maine prochaine pour participer à la 
rencontre de l’UEMOA. 
 
La Représentant Résident sera ab-
sent, en mission et en congé, et ce 
jusqu’au 26 mai prochain. 
 
Le Comité de pilotage final du Projet 
Unité NEX s’est réuni le mardi 29 avril 
dernier dans la salle de formation 
dudit projet. Le comité de pilotage a 
apprécié positivement le rapport glo-
bal de mise en œuvre du projet au 
cours de la période 2004-2008. En 
effet, ce projet a contribué au renfor-

DÉTENTE : RIONS UN PEU  
Un mari qui hait le chat de sa fem-
me décide de l'emmener en voiture 
à 20km de la maison. Il l'abandonne 
et retourne à la maison, à son arri-
vée le chat l'attend sur le pas de la 
porte.  
 
Nerveux il reprend le chat et l'em-
mène à 40 km de là puis l'abandon-
ne de nouveau, à son arrivée à la 
maison le chat l'attend sur le pas de 
la porte. 
 
Furieux il reprend le chat et fait 10 
km par la droite, puis 25 par la gau-

che, 30 km vers le Nord, et 25 km 
vers le Sud. Il abandonne le chat 
et repart. 
 
Au bout d'un moment il appelle sa 
femme avec le portable : 
- Chérie, juste une question, le 
chat est-il là ? 
 
- Oui il vient d'arriver pourquoi ? 
Passe-moi ce connard au télépho-
ne, je suis perdu. 


